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Violences conjugales en Principauté de Monaco
Le constat :

Le Conseil National, par l’intermédiaire de la Commission des Droits de la Femme et de la Famille, a procédé à un examen du corpus législatif relatif aux violences conjugales tel qu’existant en Principauté et s’est déterminé sur un ensemble de règles juridiques et d’actions qu’il entend mener et édicter en droit monégasque en parallèle de la campagne du Conseil de l'Europe.
Ainsi, en Principauté, les violences conjugales sont poursuivies et réprimées selon les règles de droit commun des coups et blessures volontaires énoncées aux articles 236 à 239 du Code pénal. Elles ne font donc pas l’objet d’une incrimination spécifique, hors le cas de prostitution forcée de la femme par le mari prévu à l’article 269 du Code pénal, qui est puni des mêmes peines que les coups et blessures volontaires (emprisonnement de un à cinq ans et amende de 18.000 à 90.000 €). Si les violences envers ses enfants légitimes, naturels ou adoptifs, ses père et mère légitimes, naturels ou adoptifs ou ses autres ascendants légitimes constituent une circonstance aggravante, il n’en est pas de même pour les violences à l’égard du conjoint qui ne donnent pas expressément lieu à une aggravation de la peine.
Action déjà menée :
- Vote d’une déclaration solennelle
La Commission des Droits de la Femme et de la Famille du Conseil National a élaboré une déclaration solennelle au cours de sa séance du 26 octobre 2006 qui a été adoptée par le Conseil National en séance publique le 11 décembre 2006 (au cours de laquelle les Conseillers Nationaux ont porté les rubans blancs, signe de ralliement à cette campagne)
, rappelant à cette occasion que la violence domestique à l’égard des femmes constitue une violation grave et des plus répandues des droits de la personne et des libertés fondamentales qui ne connaît ni frontière géographique, ni limite d’âge, ni origine ethnique, qui affecte toutes les sociétés, même les plus démocratiques, et sévit dans tous les milieux sociaux y compris les plus aisés. Les Conseillers Nationaux ont également condamné publiquement et sans réserve toutes formes de violence domestique à l’égard des femmes, affirmant qu’elles doivent être combattues sans relâche sur tous les fronts.
Action en cours :
- Elaboration d’une proposition de loi 
La Commission des Droits de la Femme et de la Famille du Conseil National travaille actuellement à l’élaboration d’une proposition de loi contre les violences conjugales. Une première séance de travail, réunissant les différents intervenants concernés sur le terrain par cette question, s’est d’ores et déjà tenue. A cette occasion, plusieurs axes principaux devant constituer le cadre de la prochaine proposition de loi se sont dégagés.
- L’intitulé choisi sera très probablement celui de « violences intra familiale » ; 

- Les violences conjugales relèveront en droit interne monégasque d’une incrimination spécifique, visant à affirmer qu’elles ne sauraient, de par leur caractère de particulière gravité, être fondues dans l’ensemble des coups et blessures volontaires; la volonté de la Principauté de lutter contre ces violences n’en sera que plus clairement exprimée ;
- Elles constitueront une circonstance aggravante afin de garantir des pouvoirs d’investigation adéquats qui n’existent pas en matière délictuelle ;
- Le champ d’application ne couvrira pas uniquement les violences à l’intérieur d’un couple marié, mais également celles procurées dans le cadre du concubinage qui sera, en l’espèce, défini ;

- Grace à l’élaboration de cette proposition de loi, le viol sera enfin défini en droit interne monégasque. Sa définition pourrait être suffisamment large pour ne pas nécessiter une spécificité quant au viol entre époux, mais cette question n’est pas encore tranchée.
En outre, c’est un dispositif complet, une politique globale, que l’Assemblée souhaite voir mis en place, au delà du seul volet répressif, afin de lutter contre les violences familiales.

- Une campagne de sensibilisation de la population, y compris dans les écoles.
Une substantielle amélioration de la communication quant aux violences conjugales doit être entreprise en Principauté. Il est nécessaire d’organiser des campagnes de prévention et d’information afin de lever un tabou, les violences conjugales ne devant en aucun cas demeurer cachées, et ce afin de permettre aux femmes victimes de ces violences de ne plus accepter l’inacceptable et de sortir de leur isolement et silence.
Il apparaît dès lors également essentiel de sensibiliser les enfants, dès leur plus jeune âge, à une véritable culture du « respect de la personne humaine ». En cette matière, l’école, même si elle ne peut pas se substituer aux parents, a un rôle majeur à jouer (spécialement par le biais de l’instruction civique).
- Mise en place d’un numéro de téléphone d’urgence. 

L’Assemblée entend également vivement encourager le Gouvernement à créer un numéro vert anonyme afin que les victimes puissent exprimer leur détresse, ainsi qu’une veille 7/7 jours dans les Services de l’Etat étant au contact direct des victimes. 

- Des mesures de protection et de suivi psychologique pour la victime.
La violence domestique est psychologiquement extrêmement dévastatrice dès lors qu’elle touche, en silence, l’équilibre affectif des femmes qui souffrent non seulement pour elles-mêmes, mais aussi pour leurs enfants. Il est donc absolument nécessaire de disposer de la possibilité d‘extraire les femmes battues de leur milieu en leur offrant en parallèle une prise en charge psychologique afin de leur permettre de surmonter ce douloureux passage de leur existence et de s’en tirer avec le moins de séquelles possible.
- Une thérapie pour l’auteur des faits.
Les violences domestiques prodiguées à l’encontre des femmes ne constituent jamais un hasard. Aussi, afin de limiter au maximum les risques de récidives, il est nécessaire qu’une injonction de soins caractérisée par un suivi thérapeutique puisse être imposée à l’auteur des faits. 
- Des nécessaires mesures de formation, spécialement envers les magistrats, les policiers, les médecins, les enseignants… afin qu’ils puissent être aptes à déceler des victimes de violences intra familiale et à assurer, chacun dans leurs domaines de compétences, leur prise en charge. 

In fine, l’objectif recherché vise à mettre en œuvre un plan national complet de lutte contre les violences familiales comprenant des mesures touchant à la prévention, à l’éducation, à l’information, à la criminalisation, à la poursuite et à la répression de tous ces actes de violence. Il convient de réaliser une véritable synergie entre la Sureté publique, les Services judicaires et les équipes médicales spécialisées en ce domaine.

� Cette déclaration solennelle peut être consultée sur le site du Conseil National � HYPERLINK "http://www.conseil-national.mc" ��www.conseil-national.mc�





